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Enquêter sur le travail du sexe au Japon 

 
Au Japon, la loi relative à la prévention de la prostitution interdit officiellement 

cette activité. Si cette législation n’a pas connu d’amendement majeur depuis sa 
création en 1956, des contournements interprétatifs ont néanmoins permis à 
l’industrie du sexe de se développer dans le pays. Il existe aujourd’hui environ 
32 000 établissements enregistrés – donc légaux – proposant des services et 
prestations à caractère sexuel (Agence national de la police 2020). 

Ce chiffre suggère un nombre important de personnes qui proposeraient ces 
services en tant que « travail », tantôt dans la légalité, tantôt dans une « zone 
grise ». Qui sont-elles ? En quoi consistent leurs activités ? Pour quelles raisons 
sont-elles entrées dans ce milieu, et pourquoi font-elles le choix d’y rester – ou de 
s’en affranchir ? Mais surtout, comment enquêter pour obtenir réponse à ces 
questions ? 

Nourrie par notre récente enquête sociologique au Japon, cette présentation 
reviendra tout d’abord sur le cadre juridique encadrant les services de nature 
sexuelle, avant de développer les choix méthodologiques retenus pour enquêter 
sur ce sujet, dont l’accès au terrain reste délicat. Nous présenterons enfin une 
analyse des entretiens individuels semi-directifs réalisés en 2020 à Tôkyô, Ôsaka 
et Aomori. En étudiant les parcours et démarches de certain·e·s travailleur·se·s du 
sexe au Japon et leurs façons plurielles de percevoir et exercer leur activité, cette 
intervention éclaira les mécanismes complexes qui articulent les inégalités et le 
genre, ainsi que la situation professionnelle fragile et incertaine de certaines 
catégories sociales dans le contexte du marché du travail japonais. 
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